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ARTICLE 35 D

Compléter l’alinéa 18 par la phrase suivante :

« Dans ce cas, la responsabilité du propriétaire ou du gestionnaire de l’ouvrage ne peut être engagée 
du fait que l’ouvrage ou l’infrastructure n’a pas permis d’éviter l’action naturelle des eaux, mais 
uniquement lorsque les dommages subis ont été provoqués ou aggravés, soit par l’existence ou le 
mauvais état d’entretien de l’ouvrage ou de l’infrastructure, soit par une faute commise par le 
propriétaire ou le gestionnaire. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à clarifier plusieurs points relatifs à la construction de digues.

En premier lieu, il vise à insérer un alinéa au début de cet article pour rappeler le principe selon 
lequel les personnes publiques n’ont pas, sous réserve des cas de transfert d’ouvrages de prévention 
des inondations et submersions prévus par les II et III du même article l’obligation d’assurer la 
protection des propriétés voisines des rivages de la mer et des cours d’eau navigables ou non 
navigables contre l’action naturelle des eaux. Cette disposition codifierait l’état actuel de la 
jurisprudence (CE, 2 mars 1984, Syndicat intercommunal de l’Huveaune, Ville de Marseille, req. 
n° 35524, 35874 ; CE, 19 octobre 1988, Ministre du redéploiement industriel et du commerce 
extérieur - Ministre de l’environnement c/ M. et Mme Veillard et autres, req. n° 7124 ; CAA 
Marseille, 17 juillet 2012, Mme Elisabeth A., req. n° 10MA01424 ; CAA Lyon, 22 juillet 2012, M. 
et Mme Eric Durand c/ Syndicat intercommunal d’aménagement et de gestion des abords du Rhône 
et autres, req. n° 08LY00933).

En deuxième lieu, cet amendement vise à ajouter aux alinéas 15 et 17 sur la définition des digues, le 
mot « exclusivement » afin de rendre plus claire la détermination de ces ouvrages.
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En troisième lieu, cet amendement a pour objet de traiter les conséquences d’une absence de 
transfert de la gestion des infrastructures ferroviaires contribuant à prévenir les inondations et 
submersions à une commune ou à un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre compétent.

En effet, le mécanisme actuel est le suivant :

-les ouvrages originellement construits ou aménagés exclusivement en vue de prévenir les 
inondations et les submersions – ce qui n’est pas le cas, selon nous, des infrastructures ferroviaires –
 sont automatiquement mis à la disposition de la commune ou de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre compétent pour la défense contre les inondations et 
contre la mer ;

-les autres ouvrages – dont potentiellement ceux appartenant à RFF – qui n’ont pas pour seule 
vocation la prévention des inondations et submersions mais qui sont susceptibles d’y contribuer 
sont mis à la disposition de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre compétent pour la défense contre les inondations et contre la mer, 
par voie de convention, si la double affectation qui en résulte le permet.

En revanche, rien n’est prévu dans le cas où, du fait d’une incompatibilité entre l’affectation 
première de l’ouvrage et son affectation à la prévention des inondations et submersions, l’ouvrage 
n’est pas mis à la disposition de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre compétent pour la défense contre les inondations et contre la mer.

Il convient donc de rappeler que, dans ce cas, le propriétaire ou le gestionnaire dudit ouvrage ne 
peuvent voir leur responsabilité engagée si l’ouvrage n’a pas permis de lutter contre l’action 
naturelle des eaux (ce qui renvoie au principe posé au I que nous proposons d’ajouter au texte), 
mais que leur responsabilité ne sera engagée que lorsque les dommages subis ont été provoqués ou 
aggravés, soit par l’existence ou le mauvais état d’entretien de l’ouvrage ou de l’infrastructure, soit 
par une faute commise par eux (ce qui correspond à l’état actuel de la jurisprudence).

Enfin, en quatrième lieu, cet amendement vise à garantir qu’en cas de transfert d’un ouvrage 
n’ayant pas pour vocation la prévention des inondations et submersions mais qui est susceptible d’y 
contribuer, toute la responsabilité liée à cette nouvelle fonctionnalité est automatiquement transférée 
à la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
compétent pour la défense contre les inondations et contre la mer. En effet, il convient d’éviter que, 
du fait de la consécration de l’ouvrage comme étant un ouvrage de prévention des inondations et 
submersions, son propriétaire doive assumer des responsabilités et financer des travaux qui ne lui 
incombaient pas antérieurement.


